Procès-verbal de la séance régulière du Conseil municipal tenue le 4 février 2019, à 19 heures 30, à la salle du conseil située au 195 rue Bilodeau, à Saint-Fabien-de-Panet et à laquelle sont présents :


MM
Claude 
Doyon

Maire


.
Réal

Francoeur
Conseiller

Laurent
Laverdière
Conseiller

Jean

Doyon

Conseiller
Patrick
Jeffrey
Conseiller

Mme 
Lyne 

Hébert
Conseiller


Nancy 
Gauvin
Pro-maire

Ouverture de la séance

Formant quorum, la séance est ouverte sous la présidence de Mme. Nancy Gauvin, Pro-Maire. Madame Nancy Blanchard fait fonction de secrétaire-trésorière. M. Claude Doyon et M. Patrick Jeffrey sont absents.
19-02-21
Adoption de l’ordre du jour
Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

D’ADOPTER l’ordre du jour tel que présenté.

Le point « Autres sujets » demeure ouvert jusqu’à la fin de la séance.
ADOPTÉE
ORDRE DU JOUR
1.0 OUVERTURE DE LA SÉANCE

2.0 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR
3.0 LÉGISLATION

3.1 Adoption du règlement 342-2018 – Modifiant le règlement # 291-2006 relatif à la circulation de camions et des véhicules outils sur les chemins municipaux;
4.0 ADMINISTRATION

4.1 Adoption du procès-verbal – Séance régulière du 14 janvier 2019; 
4.2 Adoption des déboursés et comptes à payer;

4.3 Serre du canton – Soumission de fleurs;
4.4 Formation de l’inspecteur municipal – Le zonage agricole;

4.5 Suivi

· Collecte de matière résiduelle- Problématiques

· Nouveaux Horizon – Projet au cœur du village;

· Demande de lumière – Route 283;

· Projet tubulure 2018;

4.6 Location de refuge 2018 - Ristourne;

4.7 Politique de prévention du harcèlement psychologique ou sexuel au travail et de traitement des plaintes – Désignation de 2 personnes responsables;

4.8 Fabrique – Paiement de facture réparation de thermopompe;

4.9 Municipalité de Sainte-Apolline – Ressource formation traitement en eau potable et eaux usées;
4.10 Inscription de la Directrice générale au congrès de l’ADMQ;
4.11 Congrès COMBEQ – Inscription de l’inspecteur
4.12 École Secondaire St-Paul - Demande de commandite;

4.13 Décret de la population 2019;

4.14 MMQ- Ristourne;

4.15 Le pacte – État d’urgence climatique;

4.16 Éco-réussite - Invitation;

4.17 Centre d’entraide familiale – Invitation au brunch familial;

4.18 L’ABC des Hauts plateaux – Demande de gratuité de la salle;

4.19 Tour du Lac – Plan de partenariat;

4.20 Registre des armes à feu;
4.21 Rendez-vous de la ruralité;
4.22 Bureau de la sécurité nautique – Invitation;
4.23 Nomination maire suppléant;

4.24 Vente pour non-paiement;

4.25 Règlement unique pour gestion des amendes et pénalités;

4.26 Déneigement Marcel Brochu – Demande de modification au contrat;

4.27 GEDCOM – Paiement du dépôt;
4.28 Centre d’entraide familiale – Demande d’appui;
4.29 Modalités de l’entente Canada-Québec relative au Fonds de la taxe sur l’essence pour l’horizon 2019-2023;

4.30 Correspondance;

4.31 Information du maire;

5.0 
SÉCURITE PUBLIQUE
5.1 Agence 911- Aide financière;

5.2 Demande des pompiers – Équipement pour calibrer le détecteur de CO2;

5.3 Formation signaleur routier – Inscription Bruno;

6.0 TRANSPORT

6.1 Plan et devis – Réfection de la rue Labrecque;
6.2 Plan et devis – Route Lemieux, Rang Ste-Marie et St-Jean-Brébeuf ;

6.3 Projet route Lemieux, Rang Ste-Marie et St-Jean-Brébeuf- Demande d’ajustement au coût de la vie ;
7.0 HYGIENE DU MILIEU
7.1 Paiement facture de collecte de matière résiduelle;
8.0 AUTRES SUJETS
8.1 ___________________________________ ;

8.2 ___________________________________;
8.3 ___________________________________;

8.4 ___________________________________;
8.5 ___________________________________;

8.6 ___________________________________;

8.7 ___________________________________;

8.8 ___________________________________;

8.9 ___________________________________.

9.0
PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES

10.0
LEVÉE OU AJOURNEMENT DE LA SÉANCE

LÉGISLATION

19-02-22
Adoption du règlement 342-2018 – Modifiant le règlement # 291-2006 relatif à la circulation de camions et des véhicules outils sur les chemins municipaux;
PROVINCE DE QUÉBEC

M.R.C. DE MONTMAGNY

MUNICIPALITÉ DE SAINT-FABIEN-DE-PANET

RÈGLEMENT NUMÉRO : 342-2018

________________________________________
MODIFIANT LE RÈGLEMENT # 291-2006 RELATIF À LA CIRCULATION DES CAMIONS ET DES VÉHICULES OUTILS SUR LES CHEMINS MUNICIPAUX

_______________________________________________

ASSEMBLÉE RÉGULIÈRE du Conseil municipal de Saint‑Fabien‑de-Panet, comté de Montmagny, tenue le 4 février, à 19h30 heures, à l’endroit ordinaire des réunions du conseil, à laquelle sont présents :


MRS

Claude

Doyon, 
Maire 




Patrick 
Jeffrey,
Conseiller




Réal

Francoeur,
Conseiller 




Jean

Doyon, 
Conseiller;




Laurent 
Laverdière
Conseiller,

MMES

Nancy
 
Gauvin,
Conseillère




Lyne 

Hébert,
Conseillère

Formant quorum sous la présidence de Mme Nancy Gauvin, pro-maire.

CONSIDÉRANT QUE le paragraphe 5 de l’article 626 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) permet à la municipalité d’adopter un règlement pour prohiber la circulation des véhicules routiers sur son territoire;

CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de réglementer la circulation des camions et des véhicules outils sur les chemins publics dont l’entretien est à la charge de la municipalité afin d’assurer la protection du réseau routier, la sécurité des citoyens et la tranquillité des secteurs résidentiels;

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été régulièrement donné lors d’une séance du conseil tenue le 3 décembre 2018.

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents :

QUE le conseil municipal ordonne et statue par le présent règlement no 342-2018 ce qui suit :

Article 1 – Titre

Le présent règlement porte le titre de modifiant le Règlement 291-2018 relatif à la circulation des camions et des véhicules outils et le préambule qui précède en fait partie intégrante.

Article 2 - Définitions

· Camion : un véhicule routier, d’une masse nette de plus de 3 000 kg fabriqué uniquement pour le transport de biens, d’un équipement qui y est fixé en permanence ou des deux;

· Véhicule outils : un véhicule routier motorisé fabriqué uniquement pour accomplir un travail et construit pour circuler à une vitesse maximale de 70 km/h;

· Véhicule routier : un véhicule motorisé qui peut circuler sur un chemin; sont exclus des véhicules routiers les véhicules pouvant circuler uniquement sur rails et les fauteuils roulants mus électriquement : les remorques, les semi-remorques et les essieux amovibles sont assimilés aux véhicules routiers.

Article 3 – Zone de circulation interdite

La circulation des camions et des véhicules outils est interdite sur les chemins suivants, lesquels sont indiqués sur le plan annexé au présent règlement pour en faire partie intégrante :

Les rangs : 
Saint-Isidore



Saint-Jean-Brébeuf



Saint-Armand



Saint-Jean-Baptiste



Route Lemieux
Article 4 - Exception 

L’article 3 ne s’applique pas aux camions et aux véhicules outils qui doivent se rendre à un endroit auquel ils ne peuvent accéder qu’en pénétrant dans la zone de circulation interdite afin de prendre ou de livrer un bien, de fournir un service, d’exécuter un travail, de faire réparer le véhicule ou de le conduire à son point d’attache.

En outre, il ne s’applique pas :

· Aux véhicules hors normes circulant en vertu d’un permis spécial de circulation autorisant expressément l’accès au chemin interdit;

· À la machinerie agricole, aux tracteurs de ferme et aux véhicules de ferme, tels qu’ils sont définis dans le Règlement sur l’immatriculation des véhicules routiers (décret 1420-91 du 16 octobre 1991).

Les exceptions prévues dans le présent article sont indiquées par une signalisation du type P-130-1 ou P-130-20 autorisant la livraison locale.

Article 5 – Chemins contigus et signalisation

À moins d’indications contraires sur le plan annexé au présent règlement, chaque chemin interdit ou partie de chemin interdit forme une zone de circulation interdite.

Toutefois, s’ils sont contigus, ils forment une même zone de circulation interdite.

Lorsque lesdits chemins et un chemin interdit que le ministère des Transports ou une autre municipalité entretien sont contigus, ils font partie, à moins d’indications contraires, d’une zone de circulation interdite commune comprenant tous les chemins interdits contigus.

La zone de circulation interdite est délimitée par des panneaux de signalisation qui doivent être installés, conformément au plan annexé au présent règlement, aux extrémités des chemins interdits qui en font partie, à leur intersection avec un chemin où la circulation est permise.  Ces panneaux de signalisation doivent être du type P-130-1, auquel est joint le panonceau P-130-P, ou du type P-130-20.

Ailleurs qu’aux extrémités de la zone de circulation interdite, les chemins interdits peuvent être indiqués par une signalisation d’information du type P-130-24 qui rappelle la prescription) P-130-P ou P-130-20), notamment aux limites du territoire municipal.

Article 6 - Infraction

Quiconque contrevient à l’article 3 commet une infraction et est passible d’une amende identique à celle qui est prévue dans l’article 315.1 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2).

Article 7 – Entrée en vigueur

Le présent règlement entrera en vigueur dès qu’il aura reçu l’approbation du ministre des Transports conformément à l’article 627 du Code de la sécurité routière.


ADOPTÉ À SAINT-FABIEN-DE-PANET, COMTÉ DE MONTMAGNY, CE 4ième JOUR DE FÉVRIER 2019.

__________________________

Claude Doyon, Maire


__________________________

Nancy Blanchard, Sec.-Trés.

ADOPTÉE
ADMINISTRATION

19-02-23
Adoption du procès-verbal – Séance régulière du 14 janvier 2019 

ATTENDU QU’une copie du procès-verbal a été remise à chaque membre du Conseil, la secrétaire-trésorière est dispensée d’en faire la lecture ;

EN CONSÉQUENCE,

Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE le procès-verbal de la séance régulière du 14 janvier 2019 soit approuvé.
ADOPTÉE
19-02-24
Adoption des comptes et déboursés à payer 
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents, 

D’AUTORISER la secrétaire-trésorière à payer les factures et les déboursés qui sont inscrits au rapport détaillé et qui a été remis par la secrétaire-trésorière aux membres du Conseil, totalisant un montant à payer de 122 797,59 $.

Certificat de crédit disponible

Je, soussignée, Nancy Blanchard, secrétaire-trésorière, de la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet, certifie que la municipalité dispose des crédits suffisants pour acquitter les factures et déboursés décrits dans le rapport remis aux membres du Conseil. (Règlement # 297-2007)

______________________________________

Nancy Blanchard, secrétaire-trésorière

ADOPTÉE

19-02-25
Serres du canton – Soumission de fleurs
Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents;
DE DEMANDER aux serres du canton de soumettre une soumission pour les fleurs avec les mêmes critères et le même budget que l’an dernier.
ADOPTÉE

19-02-26
Formation de l’inspecteur municipal – Le zonage agricole;
Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents, 

D’AUTORISER l’inspecteur municipal à s’inscrire à la formation sur le zonage agricole qui aura lieu les 14-15 novembre 2019 à Saint-Jean-sur-Richelieu et de défrayer les dépenses associées. 

ADOPTÉE

Suivi
· Collecte de matière résiduelle - Problématiques;

· Nouveaux horizon – Projet au cœur du village;

· Demande de lumière – Route 283;

· Projet tubulure 2018;
NOTE
Location de refuge 2018 – Ristourne
Le Parc nous a remis un montant de 9 75815 $ en ristourne pour la location de refuge. Il y a eu une augmentation de 8.4% de location de nuitées pour le secteur de St-Fabien. 
19-02-27
Politique de prévention du harcèlement psychologique ou sexuel au travail et de traitement des plaintes – Désignation de 2 personnes responsables;
Municipalité de St-Fabien-de-Panet 

· s’assurera que les personnes responsables désignées seront dûment formées et auront les outils nécessaires à leur disposition pour le traitement et le suivi de la plainte ou du signalement; 

· libérera du temps de travail afin que les personnes responsables désignées puissent réaliser les fonctions qui leur ont été attribuées.

Les personnes suivantes sont désignées pour agir à titre de responsables pour l’application de la Politique de prévention du harcèlement psychologique ou sexuel au travail et de traitement des plaintes de municipalité de St-Fabien-de-Panet: 

Lyne Hébert, Conseillère 

Municipalité de St-Fabien-de-Panet 418-249-4471 ou 418-249-2289 

André Rodrigue, Citoyen
418-249-2382 

Ces personnes responsables doivent principalement : 

· informer le personnel sur la politique de l’entreprise en matière de harcèlement psychologique ou sexuel;

· intervenir de façon informelle afin de tenter de régler des situations; 

· recevoir les plaintes et les signalements; 

· recommander la nature des actions à réaliser pour faire cesser le harcèlement. 

Engagement des personnes responsables 

Par la présente, je déclare mon engagement à respecter la présente politique et j’assure que mon intervention sera impartiale, respectueuse et confidentielle.  
____________________

______________

Signature de la personne responsable no 1

Date

______________________

______________

Signature de la personne responsable no 2

Date

ADOPTÉE
NOTE
Fabrique – Paiement de facture réparation de thermopompe
Les conseillers ont remarqués une anomalie au niveau de la facture et demande une facture corrigée avant de prendre leur décision finale.
NOTE
Municipalité de Ste-Apolline- Ressource, formation traitement en eau potable et eaux usées;
Il y aura une rencontre avec les municipalités prochainement, donc nous aurons de l’information supplémentaire pour prendre une décision.
19-02-28
Inscription de la Directrice générale au congrès de l’ADMQ;
Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents 


D’AUTORISER la secrétaire-trésorière à assister au congrès de l’A.D.M.Q. qui se tiendra à Québec les 12, 13 et 14 juin prochain et de défrayer les dépenses associées.
ADOPTÉE

19-02-29
Congrès COMBEQ – Inscription de l’inspecteur
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents


D’AUTORISER l’inspecteur municipal à assister au congrès de la C.O.M.B.E.Q qui se tiendra à Québec les 2, 3, 4 mai prochain et de défrayer les dépenses associées.

ADOPTÉE

19-02-30
École Secondaire St-Paul - Demande de commandite
Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents 

D’ACCORDER un montant de 50.00 $, c’est-à-dire une publicité de format carte d’affaire dans l’album des finissants de l’École secondaire St-Paul.

ADOPTÉE

NOTE
Décret de la population 2019
Le décret de la population pour 2019 est de 972 une augmentation de 16 par rapport à 2018 et une augmentation de 26 par rapport à 2017.
NOTE
MMQ- Ristourne
Mme Nancy Gauvin, Pro-Maire, informe les gens que nous allons recevoir une ristourne au montant de 1615 $ de la MMQ.

NOTE
Le pacte – État d’urgence climatique
Le conseil ne souhaite pas adhéré au pacte pour l’état d’urgence climatique.
NOTE
Éco-réussite - Invitation 
Il y aura une rencontre de l’éco-Réussite le 19 février prochain à 19h30 à l’école secondaire de St-Paul. L’invitation a été faite aux membres du conseil. Nancy Gauvin assistera à la rencontre.
19-02-31
Centre d’entraide familiale – Invitation au brunch familial;
Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents
D’ACHETER 2 cartes pour le brunch familial  du centre d’entraide familiale qui aura lieu le 10 février prochain au coût de 13$ chacune. M. Réal Francoeur et Lyne Hébert seront les représentants de la municipalité.
ADOPTÉE
19-02-32
L’ABC des Hauts plateaux – Demande de gratuité de la salle
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents;
DE FOURNIR gratuitement la salle pour l’activité qui aura lieu le 7 mars.
ADOPTÉE
19-02-33
Tour du Lac – Plan de partenariat

Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

DE PARTICIPER au partenariat avec le tour du lac en achetant un forfait sprinteur au coût de 100$. Le tour du Lac aura lieu le 30 mars prochain. 
ADOPTÉE

19-02-34
Registre des armes à feu

CONSIDERANT QUE l'ex-premier ministre du Québec, monsieur Philippe Couillard a forcé en juin 2016 la création du registre SIAF (Service d'inscription des armes à feu du Québec) en n'autorisant pas le vote libre de ses deputés ;
CONSIDERANT QUE la loi sur I'immatriculation des armes à feu sans restrictions du Québec est entrée en vigueur le29 janvier 2018 en précisant que les armes à feu doivent être inscrites au plus tard la fin janvier 2019;
CONSIDERANT QUE I'implantation de ce registre ($17 millions pour la mise en place et $5 millions annuellement pour I'exploitation) n'apporte aucune mesure de sécurité concrète pour combattre l'importation, la fabrication et la possession d'armes illégales;
CONSIDERANT QUE le SIAF tend à démontrer les armes à feu et les propriétaires honnêtes possédant les permis fédéraux requis, mais laisse complètement de côté les criminels se procurant des armes sur le marché noir;
CONSIDERANT QUE suite à un sondage maison auprès de nos citoyens, 94% des votants se disent contre un tel registre;
CONSIDERANT QUE le projet SIAF risque de connaître le même sort que le registre des armes à feu (qui est passé de $2 millions à $2 milliards) vu les faibles résultats jusqu'à maintenant;
CONSIDERANT QUE I'abandon du registre libérerait des sommes importantes qui pourraient être beaucoup mieux utilisées (en santé mentale, par exemple);
EN CONSEQUENCE IL EST PROPOSE par monsieur Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents;
Que la Municipalité de Saint-Fabien-de-Panet s'oppose au registre des armes à feu sans restriction et demande au gouvemement en place, son abolition.
QUE la Municipalité de Saint-Fabien-de-Panet invite toutes les autres municipalités du Québec à demander à leurs députés, à la ministre de la Sécurité publique du Québec et au premier ministre de faire marche arrière en ce qui concerne la loi sur I'immatriculation des armes à feu sans restrictions;
QUE le conseil de la municipalité de Saint-Fabien-de-Panet exprime sa solidarité avec les chasseurs, les tireurs sportifs, les collectionneurs et les citoyens qui jugent ce registre intrusif et inefficace ;
QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Fabien-de-Panet demande au gouvemement du Québec de soutenir concrètement les initiatives contre I'importation, la fabrication et possession d'armes illégales :
QUE le conseil de la municipalité de Saint-Fabien-De-Panet propose au gouvernement du Québec de mettre en place des programmes d'information et d'éducation afin d'enrayer la stigmatisation des armes à feu et la dénomination de leurs propriétaires ;
Que cette résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, à la ministre de la Sécurité publique du Québec, à la députée et ministre déléguée au Développement économique régional, responsable de Chaudière-Appalaches, Bas-Saint-Laurent et Gaspésie/Les Îles-de-la Madeleine, à la MRC de Montmagny et toutes ses municipalités.
ADOPTÉE

NOTE
Rendez-vous de la ruralité

Le rendez-vous de la ruralité aura lieu le 17 avril à St-François-de-la-Rivière-du-Sud dès 18h00. L’invitation est faite aux membres du conseil et la directrice générale.
NOTE
Bureau de la sécurité nautique – Invitation
La MRC de Montmagny invite à participer à une conférence donnée par le bureau de la Sécurité nautique de Transport Canada. La conférence va avoir lieu le 19 février prochain à la MRC de 18h30 à 20h30. La conférence est gratuite. En cas de tempête la conférence sera remise au 21 février. Aucun conseiller ne va y  assister.
19-02-35
Nomination maire suppléant
Nomination de Mme Nancy Gauvin à titre de mairesse suppléante et de substitut du maire de la municipalité de St-Fabien-de-Panet à la MRC de Montmagny
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présent; `

QUE la mairesse suppléante Nancy Gauvin, soit désignée pour remplacer le maire Claude Doyon, aux réunions du Conseil de la MRC de Montmagny et qu’elle est autorisée à voter à ces rencontres.
ADOPTÉE
19-02-36
Vente pour non-paiement
CONSIDÉRANT que le secrétaire trésorier et directeur général a dressé un état indiquant les immeubles sur lesquels les taxes imposées n’ont pas été payées en tout ou en partie conformément aux dispositions de 1022 et suivants du code municipal;

EN CONSÉQUENCE

IL EST PROPOSÉ PAR Laurent Laverdière
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents

DE PRENDRE ACTE du dépôt de la liste des taxes impayées. 

D’ORDONNER la vente pour taxes des immeubles sur lesquels des taxes impayées n’ont pas été payées en tout ou en partie sur les immeubles suivants :

DE DEMANDER au secrétaire-trésorier et directeur général de transmettre la présente résolution à la MRC de Montmagny afin que celle-ci procède, jeudi le 13 juin 2019, à la vente par enchère publiques des immeubles mentionnés ci-haut.

DE MANDATER la directrice-générale et secrétaire-trésorière ou le maire de la municipalité à enchérir et acquérir ces immeubles au montant des taxes, en capital, intérêt et frais, plus montant suffisant pour satisfaire à toute créance prioritaire ou hypothécaire d’un rang antérieur ou égal à celui des taxes municipales. (1038 C.M.) 
(indiquer no. matricule, lot et adresse de l’immeuble.)
2671 80 7919
lot 17-P rang 4 Canton Rolette route 283
2770 06 3883
lot 18-P rang 5 Canton Rolette Rang St-Armand
2770 07 1844
lot 18-P rang 4 Canton Rolette
13, rang St-Armand

2771 11 4323
lot 16-P rang 4 Canton Rolette

Chemin des limites

2772 14 2772
lot 13-19 rang 4 Canton Rolette
Chemin des limites
2870 36 9006
lot 14-P rang 5 Canton Rolette

82, route 283

2965 18 2445
lot 25-P rang 7 Canton Rolette
180, rang Ste-Marie

2966 50 1543
lot 23-1-1 rang 1 Canton Panet
167, rang Ste-Marie
2966 83 3505
lot 22-2 rang 1 Canton Panet

157, rang Ste-Marie

3067 40 1243
lot 18-P rang 7 Canton Rolette
120, rang Ste-Marie

3163 34 7001
lot 25-P rang 2 Canton Panet

157, rang Saint-Isidore
3168 66 1927
lot 11-2-21 P rang 7 Canton Rolette
Rue Boutin

3168 66 3014
lot 11-2-22 rang 7 Canton Rolette
176, rue Boutin
3168 66 3472
lot 10-P, 10-15 rang 7 Canton Rolette
175, rue Boutin
3168 75 9247
lot 10-P rang 7 Canton Rolette
194, rue Bilodeau

3170 56 2906
lot 6-2-2 rang 6 Canton Rolette
Sixième rang
3170 89 1178
lot 4-7 rang 6 Canton Rolette

Sixième rang

3170 89 8068
lot 4-6 rang 6 Canton Rolette

Sixième rang
3268 70 1888
lot 9-P rang 1 Canton Panet

Rue Principale Est

3269 52 0734 
lot 7-P rang 7 Canton Rolette
186, rue Labrecque

3364 53 1323
lot 17-P rang 3 Canton Panet
76, rang Saint-Isidore

3365 21 4777
lot15-P rang 3 Canton Panet 
56, rang Saint-Isidore
3366 93 0185
lot 10-P rang 2 Canton Panet

361 route 283

3367 33 8601
lot 9-P rang 2 Canton Panet
Chemin du Domaine-Évangéline
ADOPTÉE
NOTE
Règlement unique pour gestion des amendes et pénalités

Les membres du conseil croit que le sujet devrait être apporté à la MRC et voir à la possibilité que ce soit uniforme dans toute la MRC.
ADOPTÉE

NOTE
Déneigement Marcel Brochu – Demande de modification aux contrats 

Les membres du conseil ont regardés la demande de M. Brochu mais ils ont décidés de ne rien modifié aux contrats de M. Brochu. Donc les taxes ne seront pas ajoutées aux montants initiaux des contrats de déneigement.
19-02-37
GEDCOM – Paiement du dépôt
Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents;
DE PROCÉDER au dépôt de 2100,24 $ avec taxes, suite à l’acceptation du contrat avec GEDCOM pour la gestion des documents.
ADOPTÉE

19-02-38
Centre d’entraide familiale – Demande d’appui
Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents,
D’APPUYER le centre d’entraide familial dans sa démarche de demande au programme de soutien financier aux actions favorisant les saines habitudes de vie des aînés. De plus leur projet est en lien direct avec notre politique MADA, soit aider les personnes aînés à adopter une saine alimentation.
ADOPTÉE

19-02-39
Modalités de l’entente Canada-Québec relative au Fonds de la taxe sur l’essence pour l’horizon 2019-2023

ATTENDU QUE le gouvernement fédéral a révisé les catégories de projets admissibles au Fonds de la taxe sur l’essence et exclu certains projets municipaux tels que les hôtels de ville, les casernes de pompiers, les garages municipaux et les entrepôts;

ATTENDU QUE l’ensemble de ces travaux étaient admissibles dans la première entente qui s’est terminée le 31 décembre 2018;

ATTENDU QUE cette décision ne reconnaît pas la compétence des gouvernements de proximité que sont les municipalités québécoises à planifier et décider les travaux de construction et d’amélioration des équipements de leur communauté;

ATTENDU QUE les municipalités sont les gouvernements les mieux placés pour prioriser les travaux de leur communauté;

ATTENDU QUE plusieurs projets de municipalités québécoises sont remis en question en raison de la décision du gouvernement fédéral; 

ATTENDU QUE plusieurs municipalités du Québec qui ne sont pas dotées d’infrastructures tel un réseau d’aqueduc et d’égout ne pourront utiliser leur enveloppe réservée parce que les projets qu’elles avaient planifiés ne sont plus acceptés;

ATTENDU QU’IL y a lieu de demander au gouvernement fédéral de revenir sur sa décision et de réintroduire les bâtiments municipaux dans la liste des projets admissibles;

ATTENDU QU’IL y a lieu de demander au gouvernement fédéral d’ajouter des infrastructures importantes comme les ouvrages de rétention dans cette même liste;

ATTENDU QU’IL y a lieu de demander au gouvernement fédéral de rendre admissibles les dépenses liées aux travaux « en régie », c’est-à-dire le coût des employés municipaux assignés à un projet;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec est intervenu à plusieurs reprises pour demander au gouvernement fédéral de revoir sa position;

ATTENDU QUE le président de la Fédération québécoise des municipalités (FQM), M. Jacques Demers, est intervenu auprès du gouvernement fédéral, notamment par une lettre le 22 janvier 2019;

ATTENDU QUE la FQM a demandé à ses membres d’intervenir auprès du ministre fédéral de l’Infrastructure et des Collectivités, l’honorable François-Philippe Champagne, et du député fédéral de notre circonscription pour demander au gouvernement fédéral de revoir sa position;

Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents
D’APPUYER la Fédération québécoise des municipalités (FQM) dans sa démarche auprès du gouvernement fédéral pour lui demander de revoir sa position dans les catégories de projets admissibles au Fonds de la taxe sur l’essence afin d’inclure les bâtiments municipaux, les ouvrages de rétention et de rendre également admissibles le coût des employés municipaux assignés à un projet.

De transmettre copie de cette résolution au ministre fédéral de l’Infrastructure et des Collectivités, l’honorable François-Philippe Champagne, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation du Québec, Mme Andrée Laforest, au député ou à la députée fédéral(e) de notre circonscription et au président de la Fédération québécoise des municipalités, M. Jacques Demers. 

De transmettre copie de cette résolution à la présidente de la Fédération canadienne des municipalités (FCM) et mairesse de Magog, Mme Vicky-May Hamm, pour appui.

ADOPTÉE

NOTE
CORRESPONDANCE
NOTE
INFORMATION DU MAIRE
NOTE
Agence 911- Aide financière
Mme Nancy Gauvin informe les gens dans l’assistance que nous avons reçu l’aide financière que nous avons demandé à l’agence 911 soit un montant de 4500$ pour défrayer les coûts de l’engagement par la MRC d’une ressource pour nous accompagner dans la réalisation de l’étude de vulnérabilité et l’élaboration des plans municipaux de sécurité civile.
19-02-40
Demande des pompiers – Équipement pour calibrer le détecteur de CO2
Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents;
D’AUTORISER l’achat de l’équipement pour calibrer le détecteur de C02.

ADOPTÉE
19-02-41
Formation signaleur routier – Inscription Bruno

Il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents,
D’AUTORISER Bruno Therrien à assister à la formation de signaleur routier d’une durée de 4 heures qui aura lieu à Cap-St-Ignace le 19 février prochain en avant-midi.

ADOPTÉE

19-02-42
Plan et devis – Réfection de la rue Labrecque 

Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents,
D’ACCEPTER de payer les frais supplémentaires de 1760$ plus taxes pour les plans et devis de WSP, considérant que nous avons mis 2 options sur le devis et les plans. 

ADOPTÉE

19-02-43
Plan et devis – Route Lemieux, Rang Ste-Marie et St-Jean-Brébeuf ;

Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents,
D’ACCEPTER de payer les frais supplémentaires à CIMA+ de 2464$ avant taxes pour :

- redémarrer le projet;

- reprise des documents contractuels;

- le dépôt de l’appel d’offre sur SEAO;

- suivi durant l’appel d’offre;
- l’analyse des soumissions.

ADOPTÉE
19-02-44
Projet route Lemieux, Rang Ste-Marie et St-Jean-Brébeuf- Demande d’ajustement au coût de la vie 
Il est proposé par M. Réal Francoeur et résolu à l’unanimité des conseillers présents ;
DE PAYER un ajustement à FNX innov à la hausse de tous les taux horaires, unitaires et forfaitaires prévus au bordereau de soumission pour tenir compte de l’augmentation du coût de la vie, et ce, étant donné que les travaux seront réalisés en 2019 alors qu’ils étaient prévu en 2018. L’augmentation sera de 2%.
ADOPTÉE
19-02-45

Paiement facture de collecte de matières résiduelles;

ATTENDU QUE M. Marcel Brochu n’a pas terminé son de cueillette de matière résiduelle dû à un bris de son camion;
ATTENDU QUE Concassé du Cap ont commencé le contrat une semaine plus tôt;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par Mme Lyne Hébert et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

QUE le montant du contrat soit amputé de 25%, ce qui représente une semaine de collecte sur 4. Et le montant pour le recyclage soit amputé de 25% et sera remis à M. Marcel Brochu et les concassé du Cap. M. Brochu recevra le chèque qu’il devra signer et l’envoyer aux concassés du Cap. Ces derniers lui remettront une facture au montant du paiement.
ADOPTÉE

19-02-46
Don et commandite
Il est proposé par M. Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents;

DE REMETTRE 50$ à M. Olivier Bélanger-Nadeau pour lui permettre d’aller participer à un projet de solidarité internationale en Équateur cet été auprès de Québec sans frontières. M. Bélanger-Nadeau offrira une conférence sur son expérience à son retour aux citoyens de la municipalité.

ADOPTÉE

NOTE
Randonnée de raquette
La randonnée de raquette nocturne aura lieu le 8 février prochain. Les détails de l’activité sera publiée sur le site, le facebook et à l’école.

NOTE
Terrain de jeux  - Offre d’emploi
L’Offre d’emploi sera publiée dans les prochains jours pour les postes d’animateurs et pour le service de garde du terrain de jeux. L’offre sera publiée sur le site et le facebook.

NOTE

Piscine – Offre d’emploi
L’offre d’emploi pour le poste de sauveteur et d’assistant sera publiée dans les prochains jours sur le facebook de la municipalité et son site internet.

19-02-47

Facture concassés du Cap
Il est proposé par M. Laurent Laverdière et résolu à l’unanimité des conseillers présents,


D’AUTORISER le paiement de la facture pour la cueillette du mois de janvier aux concassés du Cap pour un montant de 5111,20 $ plus taxes.
ADOPTÉE

NOTE

Neige
Mme Gauvin rappel aux gens qui s’ils traversent de la neige ils doivent le faire de façon à ne pas laisser d’accumulation de neige sur la chaussée pour ne pas nuire à la circulation des usagers de la route.
Période de questions des contribuables


Mme Nancy Gauvin la Pro-maire invite les personnes présentes à la période de questions.
19-02-48
Levée ou ajournement de la séance

Il est proposé par M Jean Doyon et résolu à l’unanimité des conseillers présents,

 
DE LEVER la séance à 20h27.
ADOPTÉE

En signant le présent procès-verbal, le maire est réputé avoir signé chacune des résolutions contenues dans ce procès-verbal.

______________________
__________________

Nancy Gauvin, 
Nancy Blanchard, 
Pro-Maire
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